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Introduction : présentation de l’ONG Alliance Autiste

Ce rapport a été rédigé par l'ONG « Alliance Autiste », une association nationale française de personnes autistes ayant pour but l'entraide et la défense globale des autistes, de tous âges et de tous "niveaux". 

Notre collectif souhaite favoriser l'entente et la coopération avec toutes les organisations œuvrant pour les autistes, notamment les associations de parents, les ONG et les organismes gouvernementaux et internationaux concernés.

Nous collaborons étroitement avec l'ONG Autistic Minority International, basée à Genève, organe central du mouvement de "self-advocacy" autistique dans le monde, très actif auprès de l'ONU.
Nous pensons que la minorité des autistes (environ 1% de la population mondiale) ne vit pas dans des conditions équitables et décentes, et que cette injustice considérable pourrait être réduite grâce à une meilleure compréhension de notre particularité, l'autisme, qui n'est pas une maladie.
Les autistes aptes à communiquer sont bien placés pour comprendre et aider à comprendre l'autisme, et de plus nous pensons que toute catégorie de personnes devrait avoir la possibilité de se défendre par elle-même et de participer aux décisions qui la concernent.

Ce témoignage a pour objectif de montrer que, si la législation française garantit aux enfants handicapés l’accès aux droits mentionnés dans l’article 24 de la Convention, la réalité sur le terrain est tout autre. Nous analysons dans ce rapport les différents blocages dans le système français qui empêchent l’accès à ces droits, et proposons des recommandations en fonction de l’état des lieux et des raisons qui conduisent à ces constats.
Le contexte français
La France a été condamnée 5 fois par le Conseil de l’Europe
, pour non-respect de ses obligations éducatives envers les personnes autistes, telles que définies par la charte sociale européenne révisée (2004, 2007, 2008, 2012, 2014).

En 2012 l’Action Européenne des Handicapés a déposé une réclamation contre la France au Conseil de l’Europe, alléguant que la France ne respecte pas le droit à l'éducation des enfants et adolescents autistes du fait de différences de traitement dans les domaines de l’éducation et de la formation professionnelle entre autistes et personnes souffrant d’autres handicaps.

En septembre 2013, le Comité européen des Droits sociaux
 (CEDS) a condamné la France, concluant qu’ «  il y a violation de la Charte sociale européenne révisée en ce qui concerne le droit des enfants et adolescents autistes à la scolarisation en priorité dans les établissements de droit commun, et l'absence de prédominance d'un caractère éducatif au sein des institutions spécialisées. »

La loi de 2005
 sur l’égalité des chances garantit à chaque enfant le droit à être scolarisé dans l’école de référence, le droit d'avoir une compensation de son handicap par des aménagements pédagogiques, une aide humaine, des allocations aux parents afin de financer les interventions nécessaires à sa progression.

La loi de 2013
 de refondation de l’école inscrit fortement le principe d’une école inclusive.

Les compensations du handicap sont décidées par les MDPH (Maisons Départementales des Personnes Handicapées), groupement d’intérêt public. Les décisions sont prises en fonction des évaluations des compétences de l’enfant,  du choix de la famille, des avis des équipes éducatives et professionnels de santé. La MDPH décide aussi des orientations de l’enfant, soit en milieu ordinaire (école) soit en milieu spécialisé (institutions spécialisées).
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En France il existe deux types d’éducation séparés : l’Éducation Nationale pour les enfants sans handicap (école) et le médico-social pour les enfants handicapés (institution), ce qui entraîne un obstacle à l’inclusion des enfants autistes à l’école ordinaire, ceux-ci étant très largement orientés dans des institutions spécialisées. Il existe une forte résistance des professionnels, les enseignants et institutions craignant que l’inclusion ne remette en cause la pérennité de leur situation professionnelle.

Discrimination

I- Etat des lieux

En 2012, l’Action Européennes des Handicapés soutient, dans sa réclamation
 au conseil de l’Europe contre la France « qu’il existe une discrimination générale en raison de la situation des enfants autistes en matière d’enseignement. »

C’est en effet ce que nous constatons : comme le soulignent certains médias
, un grand nombre d’enfants autistes se voient refuser l’accès à l’école ordinaire de secteur, aux loisirs, aux activités sportives. 

• Exemple : Timothée, 15 ans était scolarisé en 2013-2014 dans son collège de secteur, où cela se passait bien. Il a pourtant été empêché
 physiquement de rentrer dans son collège le jour de la rentrée. Quelques jours plus tard sa mère a essayé à nouveau de le faire entrer : il a été accepté mais placé à l’écart des autres élèves, dans une salle vide. Elle l’en a retiré par la suite définitivement pour lui éviter la souffrance de ce rejet.

II- Les raisons 

Les raisons sont un manque de moyens humains donnés à l’école et une absence de formation à l’autisme des personnels enseignants ou animateurs.

Ils ont des classes surchargées et n’arrivent pas ou n’ont pas le temps d’élaborer des objectifs d’apprentissages adaptés à leur spécificité.

De plus, du fait de l’existence d’institutions spécialisées, les enseignants ne comprennent pas vraiment pourquoi les parents veulent que leur enfant soit scolarisé en milieu ordinaire. Ils n’ont alors pas l’impression de faire de la discrimination en refusant tel enfant parce qu’il est autiste. Pour eux cet enfant relève du champ du handicap, qui est l’institution spécialisée.

Alors que pourtant, les autistes ont particulièrement besoin de vivre dans la société "ordinaire" pour en apprendre les codes afin de diminuer leur handicap social, ce qui est très difficile en vivant en "vase clos", sans parler du sentiment d'exclusion et d'infériorité résultant de l'institutionnalisation, alors que précisément les enfants autistes ont besoin de développer leur estime de soi.

Par conséquent ils ne sont pas considérés comme des élèves mais comme des enfants à garder. Ils sont au mieux tolérés parce que la loi les y oblige, en attendant que les parents acceptent une orientation en institution spécialisée.

Scolarisation en milieu ordinaire très insuffisante

I- Etat des lieux

La loi 2005 pour l’égalité des chances répond aux attentes de l’article 24 de la convention. Mais cette loi n’est que très peu appliquée. 

[image: image3.png]Voici la répartition des élèves autistes scolarisés en 2011-2012.

Le ministère de l’Éducation Nationale évoque 20 375
 élèves autistes scolarisés en milieu ordinaire à temps complet ou partiel en 2011-2012, ce qui correspond à moins de 30%
 des enfants autistes. 

Cette scolarisation se fait en classe ordinaire ou en classe spécialisée regroupant le handicap mental et l’autisme.

De plus le nombre d’enfants autistes scolarisés diminue lorsque le niveau de la classe augmente : en 2012, 47% des enfants des enfants scolarisés le sont en école maternelle, contre seulement 19% en école primaire, 4% au collège et 1% au Lycée.

Dans les chiffres ainsi avancés il faut tenir compte du fait que la scolarisation est souvent ineffective : un enfant inscrit à son école de secteur pour satisfaire à la loi d’obligation scolaire, mais qui n’y est pas effectivement accueilli, ou qui est inscrit en enseignement par correspondance est comptabilisé comme scolarisé. 

De plus ces chiffres ne tiennent pas compte du temps de présence : il est à noter que 47 % des élèves scolarisés à l’école maternelle le sont à temps partiel, voire très partiel (3h par semaine) contre 19 % à l’école primaire.

Les classes spécialisées (12 élèves par classe) sont ghettoïsées à l’intérieur de l’école et offrent peu d’opportunités d’intégration avec les classes ordinaires. En général, il y a un enseignant spécialisé, mais qui n’est pas spécifiquement formé à l’autisme, et un assistant d’éducation commun pour l’ensemble des élèves, alors que nombre d’élèves autistes nécessitent un assistant individuel. 

Enfin, en raison du manque de places et de structures adaptées, et par son refus de créer et de financer de telles classes sur son territoire, l’État contribue au financement de la scolarisation d’élèves autistes français en Belgique, dans des classes spécialisées tenues par des professionnels formés.

II- Conséquences

Un élève autiste qui n’est scolarisé que quelques heures par semaine est pénalisé par rapport à un élève ordinaire, ce qui ajoute un handicap à son handicap autistique.

Il n’existe pas d’inclusion scolaire systématique pour les élèves autistes. Or, l'inclusion est la meilleure réponse connue à ce handicap parce que l'autisme est avant tout un handicap communicationnel. Ainsi, le retard de développement des compétences communicationnelles ne peut progressivement s'atténuer qu'en maximisant les interactions, les échanges et les besoins d'échanges avec des enfants sans handicap communicationnel. La supériorité des résultats de l'inclusion est attestée par différentes études scientifiques comparant les diverses approches actuelles de réponse au handicap de l’autisme
.
Or, dans les institutions ou en hôpital de jour, un enfant autiste est le plus souvent simplement gardé. On le laisse s’auto-stimuler, on ne lui apprend pas concrètement de moyen de communication. On ne lui donne pas l’opportunité d’interagir avec des enfants ordinaires non handicapés.

Ces enfants développent alors des troubles du comportement qui sont essentiellement dus à une incapacité de s’exprimer. Ces troubles sont souvent gérés par des ingestions de neuroleptiques.

Tout ceci ne favorise pas leur épanouissement, et nuit au développement de leurs aptitudes mentales et physiques.

III- Les raisons de cet Etat des lieux

1. Des décisions abusives d’orientation en institution

Les adultes d’aujourd’hui ont grandi sans côtoyer de personnes différentes : en conséquence ils éprouvent de la peur lorsqu’ils les côtoient (peur due à l’ignorance), et trouvent normal que ces personnes (enfants et adultes) soient concentrées dans des institutions comme c’est majoritairement le cas actuellement. Ils n’ont pas conscience de ce régime de ségrégation entretenu par l’Etat. Il leur semble naturel qu’une personne « différente » doive être changée de milieu (sortie du milieu ordinaire pour vivre en institution), alors qu’il faudrait plutôt changer le milieu (la société) pour favoriser l’inclusion de tous, chacun avec ses particularités.
 

L’État n’a pas pris ses responsabilités concernant ces personnes handicapées et a laissé les associations de parents créer eux-mêmes et gérer des institutions spécialisées publiques. Elles ont rempli un vide.
 Ces parents gestionnaires d’établissements ont aujourd’hui des enfants adultes et il existe un conflit générationnel entre ces parents (pour qui la notion même d’intégration n’existait pas à l’époque) et les parents de jeunes enfants qui veulent une scolarisation en milieu ordinaire et refusent les institutions spécialisées.

Aujourd’hui donc, les institutions sont gérées par des fédérations d’associations de parents d’enfants handicapés (handicap mental et autisme), qui sont bien installées et ont « pignon sur rue ». La création et la gestion de tels établissements représentent toute une économie dans le secteur du handicap. Ces fédérations cherchent sans cesse à remplir de manière rentable et à développer d’autres institutions. Ce qui peut les motiver est le fait qu’il n’y pas de contrôle de l’État (ou très peu) : la sécurité sociale verse l’argent sans contrepartie et personne ne sait où il va vraiment.

Parmi les membres de la commission de la MDPH qui décide de l’orientation des enfants handicapés, il y a quelques représentants de ces associations. Elles sont à la fois juge et partie puisqu’elles doivent concilier l’intérêt des enfants handicapés et la protection de leurs intérêts en tant que gestionnaire d’établissement (institution). 

Ces représentants font alors « leur marché » dans cette commission en se prononçant pour l’orientation de tel ou tel enfant dans l’un des établissements qu’ils gèrent.

C’est ainsi que nombre d’enfants autistes sont orientés dans ces établissements au lieu de poursuivre leur scolarisation en milieu ordinaire.

De plus, même si les décisions doivent se prendre après accord avec la famille, en pratique, la commission décide bien souvent seule, sans demander leur avis aux parents, et cette décision est presque toujours une orientation en institution, même s’il n’y a pas de place dans l’institution notifiée.

• Exemple

Une mère a demandé à la MDPH pour son fils, auparavant scolarisé en collège, un renouvellement de l’assistant d’éducation pour la rentrée 2014-2015. En réponse, la commission a décidé une orientation en institution, en notifiant en plus que son fils ne nécessite pas d’assistant d’éducation puisqu’il ira en institution. 

2. Le manque d’assistants d’éducation

Lorsque les parents souhaitent un assistant d’éducation pour leur enfant en classe, ils en font la demande à la MDPH. Celle-ci se prononce pour ou contre cette demande en notifiant ou non un assistant d’éducation. C’est ensuite l’Éducation Nationale qui est chargée de recruter cet assistant.

Du fait que la commission de la MDPH oriente très souvent en institution, celle-ci ne notifie souvent que quelques heures d’assistant d’éducation par semaine.

De plus, même quand la MDPH attribue des heures d’assistant d’éducation, l’Éducation Nationale peine ensuite à les recruter, si bien que même lorsque l’enfant a droit à cette aide, concrètement il n’y a personne pour l’assister. 

Or, les écoles acceptent la scolarisation d’un enfant autiste sous condition que celui-ci soit accompagné par un assistant. Le peu d’heures d’assistants notifiés par la MDPH, couplé à la difficulté pour l’Éducation Nationale d’en recruter, entraînent la discrimination de l’enfant.

Ces assistants ne sont pas formés à l’autisme et ont un statut très précaire
. Par exemple leur contrat peut se terminer en cours d’année scolaire et donc l’enfant peut se retrouver sans assistant et donc déscolarisé en cours d’année scolaire.

Lorsque la famille veut contester la décision de la MDPH concernant le nombre insuffisant d’heures d’assistant d’éducation, ou l’attribution non effective de cet assistant par l’Éducation Nationale, elle doit faire un recours. Malheureusement, compte tenu des délais importants, ce recours reste de facto ineffectif : sous réserve qu’il soit accepté, la décision du tribunal ne sera prise au mieux que l’année scolaire suivante… Ainsi l’enfant n’aura pas pu bénéficier d’un assistant d’éducation parce que le recours aura pris trop de temps, ce qui constitue une violation du droit fondamental à l’éducation et la scolarisation.

3. Les pressions de l’école

Une autre raison de cette déscolarisation progressive à chaque étape de la scolarisation est que l’Éducation Nationale, malgré la loi de refondation de l’école
 basée sur le principe d’une école inclusive, n’encourage pas réellement l’inclusion scolaire.

L’Éducation Nationale était le grand absent à la réalisation des recommandations de bonnes pratiques en matière d’autisme. En conséquence celles-ci ne mettent pas l’accent sur la scolarisation en milieu ordinaire. 

Les enseignants, non formés, ont déjà un lourd programme pédagogique pour les enfants ordinaires. De plus, n’ayant pas grandi dans une société inclusive, ils considèrent naturellement que la place de ces enfants est dans une institution spécialisée. 

Par ailleurs, ceux qui souhaitent s’investir ne reçoivent en général aucune reconnaissance de leur hiérarchie vis-à-vis des efforts qu’ils pourraient faire pour scolariser au mieux un élève autiste. De fait c’est l’inverse qui se passe, cette hiérarchie étant généralement pour l’orientation des élèves en « milieu spécialisé » (c’est-à-dire en institution, celle-ci ne dépendant plus de ses fonctions).

Historiquement, les relations entre l’enseignement ordinaire et l’éducation spécialisée sont marquées par le cloisonnement de ces deux structures. De part et d’autre, l’inclusion est souvent ressentie comme une menace sur le plan professionnel : peur de perdre son emploi du côté de l’éducation spécialisée, et peur de perdre ses repères pour l’enseignement ordinaire. En effet, un argument qui revient souvent pour justifier une déscolarisation est « Je ne suis pas enseignant spécialisé », sous-entendant que pour que l’enfant soit scolarisé dans sa classe, l’enseignant devrait être spécialisé.

Les psychologues et médecins scolaires qui participent aux réunions dont l’objectif est de transmettre les besoins à la MDPH sont souvent imprégnés de psychanalyse (qui considère la mère responsable de l’autisme de son enfant) et appuient généralement une orientation dans l’hôpital de jour psychiatrique ou l’institution spécialisée locale. 

Les rapports écrits lors de ces réunions ne pointent souvent que les aspects négatifs de la scolarisation, en omettant les points positifs. Ces rapports sont ensuite envoyés à la MDPH, qui prend les décisions en fonction de ce rapport réducteur et partial.

• Exemple

X., 5 ans a une suspicion de syndrome d’Asperger (forme d’autisme). Il est à l’école maternelle et a une prise en charge libérale.  L’enseignant référent (personne faisant le lien entre l’école et la MDPH) fait des pressions sur la mère pour qu’elle accepte une prise en charge par l’hôpital psychiatrique de jour : elle (la référente) rédige alors un rapport au médecin de la MDPH dans lequel elle soutient que la prise en charge libérale mise en place n’est pas bonne.

Lors des réunions à l’école pour faire le point, le médecin scolaire, la psychologue scolaire, l’enseignante et la référente insistent tous pour que la mère accepte une hospitalisation à temps partiel pour son fils.  Dans le rapport qu’elle envoie à la MDPH, la référente ne note pas les points positifs et laisse sous-entendre que son fils agresse les autres enfants.

Autonomie et participation active à la société libre défavorisée
La grande majorité des enfants autistes est concentrée en hôpital de jour psychiatrique, ou en institution spécialisée pour enfants handicapés mais sans spécialisation dans l’autisme : les professionnels n’y appliquent pas les approches recommandées par la haute autorité de santé.

Une partie y est déportée en Belgique, dans ce que les Belges appellent des « usines à Français »
. La prise en charge y est financée par la France.

En institution, la scolarisation est très peu effective : quand il y a une classe dans l’établissement, cela ne représente souvent que quelques heures par semaine, avec un regroupement de tous les enfants, sans objectif pédagogique précis ni prise en compte du niveau, des potentialités et du profil spécifique de chacun. 

En général les parents ne savent pas concrètement ce que fait l’enfant la journée (celui-ci est amené et ramené en taxi, les parents n’ont donc pas l’occasion de parler avec les professionnels). Par ailleurs les évaluations des compétences de l’enfant et les objectifs d’apprentissage sont généralement très vagues. 

Leur autonomie et leur participation à la vie de la collectivité ne sont absolument pas favorisés.

Concrètement ces établissements proposent au mieux de l’occupationnel, au pire rien du tout et/ou une psychothérapie d’inspiration psychanalytique (observation sans interaction, atelier contes, atelier terre, pataugeoire, packing). 

En conséquence, un enfant autiste n’aura pratiquement aucune possibilité de progresser et de gagner en autonomie (car non stimulé, il n’apprendra rien). En grandissant, ses troubles de comportement augmenteront car on ne lui aura pas appris à communiquer : cela amène trop souvent à l’utilisation préjudiciable de psychotropes (en particulier neuroleptiques) utilisés en particulier pour juguler chimiquement des comportements dont une prise en charge psycho-éducative adaptée aurait dû permettre d’éviter l’apparition, ou du moins l’aggravation. 

Comme le souligne le Comité Consultatif National d’Éthique, tout ceci constitue une maltraitance par défaut.

Recommandations générales en faveur de l’inclusion
Nous recommandons :

· que la loi 2013 de refondation de l’école, basée sur le principe d’une école inclusive (adaptation de l’école aux besoins de l’enfant), soit appliquée par des mesures concrètes : tout le personnel enseignant doit être formé à l’inclusion et à la pédagogie inclusive afin de promouvoir l’inclusion et faire prendre conscience qu’elle est bénéfique pour l’enfant, pour eux-mêmes et pour les autres élèves ;

· le décloisonnement de l’éducation spécialisée et de l’enseignement ordinaire ;

· un apport de moyens humains et matériels nécessaires (enseignants spécialisés disponibles dans l’école, supports pédagogiques adaptés…) ;

· que les enseignants soient encouragés, reconnus par leur hiérarchie concernant la scolarisation de tel ou tel élève autiste dans leur classe ;

· une formation actualisée sur l’autisme pour les psychologues et médecins scolaires ;

· une formation actualisée sur l’autisme des acteurs œuvrant dans les maisons départementales pour les personnes handicapées (MDPH) ;
· une formation conséquente des enseignants sur les spécificités reliées à l’autisme et sur les stratégies éducatives à mettre en place ;

· une revalorisation du statut des assistants d’éducation ainsi qu’une formation spécifique sur l’autisme pour ces personnes ;

· une augmentation du nombre d’heures d’attribution d’assistant d’éducation sur le temps scolaire ;

· l’augmentation du nombre de places de SESSAD (service d’éducation spécialisé intervenant à l’école pour accompagner les enseignants, proposer des aménagements), le nombre de places annoncées par le 3ème Plan Autisme étant nettement insuffisant ;

· que le recours formé par les parents afin de contester la non-attribution d’un assistant d’éducation soit traité rapidement et rendu effectif ;

· que les parents soient informés de leurs droits. Cela peut se faire par exemple par des formations pratiques sur le droit des personnes handicapées ou sur la manière de remplir un dossier de demandes à la MDPH ;

· que les grilles d’évaluation des besoins de l’enfant soient adaptées au handicap de l’autisme et qu’elles soient faites de façon à ce que l’on parte des compétences de l’enfant pour le faire progresser.
· que la France suive concrètement les lignes directrices européennes
 pour une désinstitutionalisation progressive, afin que cesse la ségrégation ;

· que les animateurs de centres de loisirs soient conviés aux réunions de l’équipe éducative chargée d’évaluer les besoins de l’enfant pour les transmettre à la MDPH ;

· que soient mises en place des campagnes de sensibilisation sur le handicap dans les centres de loisirs et des campagnes  d’information sur les moyens matériels, humains et financiers.
� L’autisme, la France et le Conseil de l’Europe, � HYPERLINK "http://www.autisme42.org/autisme_files/file/Autisme%20france%20et%20europe.pdf" �Autisme France�.


� � HYPERLINK "https://www.coe.int/t/dghl/monitoring/socialcharter/Complaints/CC81Merits_en.pdf" �Décision� du Conseil de l’Europe, septembre 2013 : le Comité conclut à l’unanimité qu’il y a violation de l’article 15§1 en ce qui concerne le droit des enfants et adolescents autistes à la scolarisation en priorité dans les établissements de droit commun ; en ce qui concerne l’absence de prédominance d’un caractère éducatif au sein des institutions spécialisées prenant en charge les enfants et les adolescents autistes


� � HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000809647" �Loi�  du 11 février 2005 sur l’égalité des chances.


� � HYPERLINK "http://www.education.gouv.fr/cid72962/publication-de-la-loi-d-orientation-et-de-programmation-pour-la-refondation-de-l-ecole.html" �Loi� du 09 juillet 2013 sur la refondation de l’école.


� Les besoins éducatifs particuliers en Europe 2003 � HYPERLINK "http://www.european-agency.org/sites/default/files/sne_europe_en.pdf" �European Agency for Development in Special Needs Education�, p. 14.


� � HYPERLINK "http://www.vaincrelautisme.org/sites/default/files/DECISION_DU_CONSEIL_DE_L_EUROPE.pdf" �Réclamation� de l’AEH contre la France, Argumentation des parties, A-1, p. 32.


� « Enfants autistes, la France condamnée pour discrimination », � HYPERLINK "http://fr.euronews.com/2014/02/06/la-france-a-nouveau-condamnee-zero-pointe-pour-la-scolarite-des-autistes/" �Euronews�, 02/14. 


� « Le bras de fer entre la maman d’un adolescent autiste et son école », � HYPERLINK "http://www.lemonde.fr/societe/article/2014/09/11/le-bras-de-fer-entre-la-maman-d-un-adolescent-autiste-et-son-ecole_4486154_3224.html" �Le Monde�, 09/14.


� � HYPERLINK "http://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Avis/2012/2012_17_autisme.pdf" �Avis� du conseil économique, social et environnemental sur l’autisme, 2012, p. 4.


� Ces chiffres ne reflètent pas réellement la réalité, car du fait de l’absence ou retard de diagnostic, il est impossible de connaitre le nombre d’enfants autistes, qui est estimé en France à 100 000, sur la base du taux de prévalence de l’autisme de 1/150.


� � HYPERLINK "http://blogs.lexpress.fr/the-autist/files/2015/02/Enquete_autisme_DGESCO_.pdf" �Enquête� de la direction générale de l’enseignement scolaire, 2012.


� « � HYPERLINK "http://www.ncbi.nlm.nih.gov/pubmed/24781498" �A review of the quality of behaviorally-based intervention research to improve social interaction skills of children with ASD in inclusive settings �», Camargo SP, 2014.


� Ainsi, les enfants de cette génération grandissent sans presque jamais côtoyer de personnes différentes. Ils deviendront des adultes qui à leur tour auront peur des personnes handicapées, ou n’auront simplement même pas conscience qu’elles existent. Ils formeront la société française de demain, une société dans laquelle les personnes différentes n’auront toujours pas leur place.


� « Maltraitance envers les personnes handicapées, briser la loi du silence » � HYPERLINK "http://www.senat.fr/rap/r02-339-1/r02-339-15.html" �rapport� de commission d’enquête, n° 339 (2002-2003) de MM. � HYPERLINK "http://www.senat.fr/senfic/juilhard_jean_marc01030k.html" �Jean-Marc JUILHARD� et � HYPERLINK "http://www.senat.fr/senfic/blanc_paul92011k.html" �Paul BLANC�, fait au nom de la commission d'enquête, déposé le 10 juin 2003 (…) La commission d'enquête estime que le fait que des établissements fassent passer leurs intérêts financiers avant l'intérêt de l'adulte ou de l'enfant constitue une forme de maltraitance.(…)


� Même si il n’y a pas de place en institution, cette décision est un argument à l'école ordinaire pour refuser l'enfant qui, de ce fait, ne bénéficie plus d'aucune scolarisation, et, souvent, reste à la maison.


� « L’alliance justice-MDPH-Inspection pour exclure Tim, autiste, du milieu ordinaire », � HYPERLINK "http://blogs.lexpress.fr/the-autist/2014/10/07/lalliance-justice-mdph-inspection-pour-exclure-tim-autiste-du-milieu-ordinaire/" �L’Express�, octobre 2014.


� Situation des accompagnements des élèves en situation de handicap, � HYPERLINK "http://www.senat.fr/questions/base/2015/qSEQ15021004S.html" �question� orale n° 1004S de Mme Nicole Bricq au Sénat, février 2015. (…) Embauchés dans le cadre de contrats à durée déterminée (CDD) ou de contrats uniques d'insertion (CUI), les AESH, dont les revenus sont plus que modestes, connaissent ainsi un statut particulièrement précaire. Au nombre de 28 000 en France, leur précarité touche aussi l'accompagnement des enfants en situation de handicap, dans la mesure où des ex-auxiliaires de vie scolaire (AVS) peuvent terminer leur contrat en cours d'année scolaire.(…)


� « L’absurde éviction d’une assistante de vie scolaire de Montpellier », � HYPERLINK "http://www.midilibre.fr/2014/01/19/l-absurde-eviction-d-une-assistante-de-vie-scolaire,810348.php" �Midi-Libre�, 2014.


� � HYPERLINK "http://cache.media.education.gouv.fr/file/08_Aout/90/6/Rentree2013-Handicap_266906.pdf" �Loi� de refondation de l’école, 2013.


� « Handicap : quand l’Éducation Nationale ne respecte pas le choix des parents », � HYPERLINK "http://blogs.lexpress.fr/the-autist/2013/02/11/handicap-quand-leducation-nationale-ne-respecte-pas-le-choix-des-parents/" �L’Express�, 2013.


� « Handicap : de plus en plus d’usines à français le long de la frontière » � HYPERLINK "http://www.rtbf.be/info/societe/detail_handicap-de-plus-en-plus-d-usines-a-francais-le-long-de-la-frontiere?id=8169342" �RTBF�, janvier 2014.


� � HYPERLINK "http://www.autisme-france.fr/offres/file_inline_src/577/577_P_21095_2.pdf" �Avis 102� du CCNE sur l’autisme, 2007 (…) L’absence de diagnostic précoce, d’accès à l’éducation, de socialisation, et de prise en charge précoce adaptée conduit donc, dans ce handicap grave, à une perte de chance pour l’enfant qui constitue une « maltraitance » par défaut. (…)


� � HYPERLINK "http://deinstitutionalisationguide.eu/wp-content/uploads/2013/04/Common-European-Guidelines_French-version.pdf" �Lignes� directrices européennes communes sur la transition des soins en institution vers les soins de proximité, 2012.
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